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l'auteur se réfère non seulement aux déci­
sions rendues relativement à la compétence 
d'appel de la Cour du Québec sur les déci­
sions du TAQ, mais également, par analogie, 
aux décisions rendues par la Cour du Québec 
sous l'empire d'autres lois québécoises, à 
l'étape de la requête pour permission d'appe­
ler d'un jugement (section II). 

Ayant précisé le cadre d'intervention de 
la Cour du Québec au stade de la requête 
pour permission d'appeler de la décision du 
TAQ, l'auteur se questionne, dans le troi­
sième volet, sur la norme d'intervention de 
cette cour statutaire lors de l'appel concer­
nant le fond de la décision. Cherchant à dé­
terminer quel degré de retenue doit exercer 
la Cour du Québec à l'égard de ce tribunal 
spécialisé, Jean Carol Boucher fait référence 
à de nombreux arrêts rendus par la Cour 
d'appel du Québec et distingue le degré de 
retenue exigé dans le contexte d'une compé­
tence d'appel de celui qui l'est lors de l'exer­
cice d'un pouvoir de surveillance et de con­
trôle par la Cour supérieure (section III) Il 
conclut que la Cour du Québec doit exercer 
sa compétence en tenant compte de la nature 
des motifs d'appel soumis et de la nature de 

L'ouvrage se termine par une réflexion 
prospective sur la nécessité d'étendre cette 
compétence d'appel aux décisions rendues 
par toutes les sections du TAQ pour corriger 
les erreurs que ce tribunal pourrait commet­
tre relativement à ces autres matières. Nous 
ne partageons pas ce souhait de l'auteur, qui 
est d'avis que le fait d'élargir cette compé­
tence d'appel contribuerait davantage à ga­
rantir aux administrés une justice accessible 
et de qualité qui assure « le respect des droits 
fondamentaux des administrés» comme 
l'énonce la disposition préliminaire de la Loi 
sur la justice administrative. Nous nous in­
terrogeons sur l'utilité réelle d'ouvrir le re­
cours d'appel de la Cour du Québec à l'en­
semble des décisions rendues par le TAQ 
alors même que le recours en révision judi­
ciaire est possible non seulement à rencon­
tre des décisions de ce tribunal spécialisé -
sous réserve de la norme d'intervention 
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conde partie de l'ouvrage permes donca 
l'auteur de conclure que les uritères applica­
bles e l'intervention de la Cour du Québec au 
stade de la requête pour permission d'appe­
ler d'un jugement et ac stade de l'appel sue le 
fond forment un tout cohérent et constituent 
«véritablement et pleisement une compé­
tence d'appel » (p. 146, section IV). 
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tive qui se veut avant tout efficace. Une 
étude plus approfondie des conséquences 
pratiques de cette suggestion de l auteur nous 
semble nécessaire. 

Nous ne pouvons que saluer la parution 
de cet ouvrage qui sera d'une utilité certaine 
pour les praticiens et les magistrats puisqu'il 
présente de façon succincte mais néanmoins 
complète les règles applicables à la nouvelle 
compétence d'appel de la Cour du Québec. 

Sophie LA VALLÉE 
Université Laval 

PIERRE ANSART (DIR.), Le ressentiment, 
Bruxelles, Bruylant, 2002,294 p., ISBN 2-
8027-1556-9. 

Ainsi que le souligne la présentation de la 
page de couverture de l'ouvrage sous la di­
rection de Pierre Ansart, dans le contexte 
actuel de conflits, de massacres multiples, 
d'actes de terrorisme, tous plus effroyables 
les uns que les autres, et qui tous entendent 
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justifier leurs excès par une supposée justice, 
la publication d'un livre portant sur le ressen­
timent, notion susceptible d'expliquer ces 
faits, est particulièrement intéressante. 

L'ouvrage collectif, dont la première par­
tie traite du « ressentiment comme sentiment 
et douleur» et la seconde, du «ressentiment 
comme réaction et souvenir », commence par 
une présentation de P. Ansart annonçant et 
justifiant de manière fort pertinente les divers 
aspects qui y sont abordés. 

L'aspect psychologique, le vécu intérieur 
du ressentiment, est d'abord cerné sous di­
verses facettes par les premiers textes : ceux 
d'Ansart, de Zawadzki, de Haroche et 
d'Alves De Seixas. En outre, le lien entre le 
psychologique et le social y est aussi tracé. 
Ainsi, Ansart analyse aussi son impact social, 
pour ne pas dire l'utilisation et la manipula­
tion soigneusement orchestrée qui en est faite 
comme instrument de pouvoir par certains : 
car si la «haine rentrée [est] indissociable 
[des] désirs de vengeance» (Ansart, p. 17), 
lorsqu'elle est manifestée, elle « crée une so­
lidarité affective, qui par-delà les rivalités in­
ternes, permet la reconstitution d'une cohé­
sion, d'une identification forte de chacun à 
son groupe» (p. 18) ; il n'est donc pas éton­
nant de constater que « les régimes totalitai­
res, fascistes et communiste, ont eu pour 
stratégie idéologique de favoriser la forma­
tion d'une haine dominante, une haine exclu­
sive, de l'exacerber à des fins de mobilisation 
collective» (p. 23), tout comme d'ailleurs 
l'ont fait certains révolutionnaires, tel Marat 
pendant la Révolution française (Ansart-
Dourlen, p. 229), tout comme le fait la quasi-
totalité des mouvements extrémistes actuels. 

Le texte d'Ansart-Dourlen fait d'ailleurs 
un admirable contrepoint à cette idée et illus­
tre fort bien le rôle du ressentiment et son 
utilisation (voire son déclenchement volon­
taire ou artificiel) à diverses époques de l'his­
toire en France. 

Pour sa part, Zawadski dégage le lien en­
tre la multiplication des ressentiments et 
l'idéologie égalitaire des démocraties, puis­
que le ressentiment « suppose la compara-
bilité» (p. 45), laquelle est impliquée par 
l'égalité démocratique. 

Haroche, de son côté, avec l'exemple de 
la situation dans l'Allemagne nazie, illustre le 
lien entre la situation sociale, l'appréhension 
de son propre statut et l'apparition du ressen­
timent : « le ressentiment apparaîtrait alors 
comme une réponse inconsciente, effet loin­
tain d'une angoisse ignorée, refoulée, liée au 
sentiment menaçant d'un déni d'existence» 
(p. 65). 

Le texte d'Enriquez « Vers une société de 
la plainte », fait écho à ces deux auteurs : l'in­
dividu isolé, enfermé dans son « rôle assigné : 
celui de battant, de performant, d'excellent, 
en un mot de vainqueur auquel il ne peut dé­
roger » (p. 122), « se perçoit comme [...] une 
victime d'une société qui exige tout de lui et 
lui rend fort peu » (p. 123) ; cet homme, de­
venu « un homme du ressentiment », « cet 
homme isolé, perdu, est la simple réplique 
d'une quantité d'individus semblables à lui 
dans leur impossibilité de prendre conscience 
de ce qui se passe dans un univers vécu 
comme de plus en plus étranger», n'est-il 
pas, lui aussi, fondamentalement nié et, en 
fait, dévalorisé ? Et l'égalité n'est pas étran­
gère non plus à ce ressentiment : « étant mis, 
théoriquement, sur un plan d'égalité avec les 
autres, il se met à désirer, comme nous 
l'avons noté, ce que désirent les autres et ce 
qu'ils ont pu obtenir» (p. 130). 

Plusieurs études présentent l'effet histo­
rique du ressentiment : en France (avec les 
textes de Deloye, « Religion, passé et natio­
nalisme idéologique en France (XIXe-XXe 

siècles)», et d'Ansart-Dourlen, «Le ressen­
timent : les modalités de son dépassement 
dans les pratiques révolutionnaires - Ré­
flexions sur l'usage de la violence») ; en Al­
lemagne (Haroche, « Éléments d'une anthro­
pologie politique du ressentiment ») ; au 
Brésil, pour lequel apparaissent plusieurs 
études, et dans l'Antiquité, avec son utilité 
pour le système impérial à Rome (Galvao 
Sobrinho, « Autocratie, ressentiment et enga­
gement politique dans le Haut-Empire ro­
main ») ; et la question de son existence ou 
de sa non-perception dans la Grèce antique 
(Konstan, « Ressentiment ancien et ressenti­
ment moderne »). 
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L'ouvrage présente des réflexions fonda­
mentales et importantes. Ainsi, alors que 
Ansart souligne que, en raison de l'effet des­
tructeur potentiel énorme du ressentiment, il 
faudrait «manifester plus de vigilance à 
l'égard des menaces que font courir les en­
couragements actuels à de nouveaux ressen­
timents et leur légitimation étatique » (p. 30), 
les divers textes montrent que tel n'est pas le 
cas. De nombreux éléments de la philosophie 
dominante contribuent, au contraire à aggra­
ver et à multiplier le ressentiment : ainsi en 
est-il de l'égalité du déni de la valeur de la 
sublimation ; ainsi en est-il aussi de certaines 
tentatives destinées à atténuer les ressenti­
ments et qui semble-t-il contribuent à les 
entretenir ou à les exacerber tel par exemple 
l'octroi de statuts particuliers aux minorités 
qui loin d'amener l'at>aisement ajoute au 
contraire à la marginalisation à 
l'enfermement dans un groupe minoritaire et 
à l'accentuation volontaire consciente chez 
rprtn'n«: inconsciente chpzd'aiitre<! du res-

t' p t (C Kmihi Fntre «pntiments et 

ressentiment, les incertitudes d un droit des 
minorités »). 

Cet ouvrage amène ainsi le lecteur à des 
réflexions sur des pistes extrêmement origi­
nales par rapport aux idées couramment vé­
hiculées. Les aspects psychologiques et poli­
tiques sont très captivants. Nous tenons 
cependant à faire deux remarques : la pre­
mière concerne les études au sujet des « sen­
t iments» au Brés i l -dont il est loin d'être 
évident qu'il s'agisse de ressentiments -, étu­
des qui semblent rattachées trop artificielle­
ment au sujet (à titre d'exemple, le mot res­
sentiment—'iidée même —n'apparaît qu'à la 
fin extrême de l'une de ces études, et de ma­
nière fort artificielle) ; la seconde remarque 
est qu'il aurait été très intéressant, pour ne 
pas dire indispensable, d'analyser à la lu­
mière du ressentiment les trop nombreux dé­
ferlements de violence de notre époque, 
« guerre dans les Balkans, génocides en Asie 
et en Afrique, terrorismes en Occident, 
intifada », dont ne parle, hélas, que la page de 
couverture. 

Serait-ce là des sujets trop sensibles ? Et 
une autocensure, liée à la rectitude politique 
ou à la prudence est-elle intervenue pour les 

faire écarter? Quelles qu'en soient les rai­
sons, l'ouvrage y perd une partie de son inté­
rêt. 

Mireille D.-CASTELLI 
Universtté Laval 

V I N C E N T GAUTRAIS et SERGE PARISIEN, 

Droit du commerce électronique, Docu­
ments internationaux. Electronic Com­
merce Law, International Documents, 
Cowansville, Éditions Yvon Biais, 2002, 
354 p., ISBN 2-89451-560-X. 

Vincent Gautrais et Serge Parisien, tous 
deux bien connus des juristes qui s'intéres­
sent au cyberespace et au commerce électro­
nique, ont réuni en un ouvrage un certain 
nombre de documents internationaux liés à 
ces sujets. Par la force des choses, en raison 
de l'abondance de textes nationaux, régio­
naux, internationaux élaborés et adoptés en 
la matière depuis quelques années, ils ont dû 
faire des choix et n'ont retenu que ceux qu'ils 
présentent comme « majeurs et fondateurs du 
droit du commerce électronique » (p. ix). 

À ce titre, sont reproduits quelques tex­
tes revêtant un intérêt qui pourrait presque 
être qualifié maintenant d'historique. Il en va 
ainsi de la Conveniion pour la proteciion des 
personnss à l'égard du traitement automa­
tisé des données à caractère personnel* ou de 
la Recommandation de la CNUDCI relative 
à la valeur juridique des enregistrements in­
formatiques . À l'inverse, le volume contient 
des documents très récents comme la Con­
vention sur la cybercriminalité ou la Direc­
tive sur certains aspects du droit d'auteur et 

1. CONSEIL DE L'EUROPE, Convention pour la 
protection des personnes à l'égard du traite­
ment automatisé des données à caractère per­
sonnel, Strasbourg, 28 janvier 1981. 

2. COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL, Recom­
mandation de la CNUDCI relative à la valeur 
juridique des enregistrements informatiques, 
New York, 1985. 

3. CONSEIL DE L'EUROPE, Convention sur la 
cybercriminalité, Budapest, 23 novembre 2001. 


